


personnels  et  les  élèves.  Une  inclusion  réelle  et  raisonnée  implique  des  moyens,  des  lieux  adaptés,  des  professionnels
préparés pour accompagner les jeunes et des personnels enseignants correctement formés.

Dans le 2nd degré, les réformes du lycée et du lycée professionnel se révèlent pour ce qu’elles sont : un moyen d’économiser
des postes et de s’attaquer un peu plus au service public d’éducation. 
Pour  preuve,  ces 73 emplois d’enseignants  et de  stagiaires supprimés dans  le  2nd degré  alors que  les effectifs  sont en
hausse.
Pour preuve encore cette carte des spécialités qui fait la part belle aux établissements privés.
La manipulation honteuse et méprisante à laquelle se livre le ministère affichant + 1 poste là où des emplois sont supprimés
ne trompe personne. Le 2nd degré paye au prix fort des décisions budgétaires qui fragilisent tous les services publics.
Et ce ne sont pas les deux heures supplémentaires imposées qui feront illusion. Elles ne feront qu’alourdir la charge de
travail des enseignants, tout comme la hausse des effectifs par classe et, pour les collègues de lycée, la mise en œuvre des
nouveaux programmes et des enseignements de spécialité. Rappelons que ces programmes qui, pour une grande majorité
d’entre eux ont reçu des votes négatifs lors du Conseil Supérieur de l’Education de décembre, viennent d’être publiés sans
modification  significative,  démontrant,  s’il  en  était  encore  besoin,  le  mépris  du  ministère  pour  la  profession  et  ses
représentants.
Cette  dégradation  touchera  particulièrement  les  élèves  les  plus  fragiles,  ceux  de  lycées  professionnels  seront  privés
d’heures d’enseignements généraux, ceux de l’Education prioritaire seront dans des classes plus chargées, sans compter les
difficultés accrues ici aussi pour assurer les remplacements.
Un  autre  point  concerne  les formations  nécessaires à  la  mise  en  place  de  la  réforme.  De  nouvelles  disciplines  ont  été
créées, et tout comme pour la dernière réforme du lycée, l’existant n’a pas été pris en compte, de ce fait les enseignants
vont se voir imposer une formation au pas de charge dans les meilleures conditions ou alors une formation après avoir
débuté la rentrée scolaire dans le pire des cas. Vous admettrez que les conditions sont là pour créer un nouveau malaise
dans le monde enseignant, s’il en fallait un supplémentaire.
Pour toutes ces raisons et parce qu’elles organisent le tri des élèves, la FSU demande le retrait des réformes des lycées, du
bac et de Parcoursup.
Enfin, nous attirons une nouvelle fois votre attention sur la gestion des agents non titulaires dont un trop grand nombre est
confronté à des retards pour l’accès à un CDI, pour le paiement de leurs heures et de leurs déplacements, pour la prise en
charge financière de leurs congés maladie. Les conséquences sur la situation personnelle de ces collègues peuvent être
catastrophiques et c’est pourquoi nous demandons la tenue au plus vite d’un groupe de travail.

L’Ecole va très mal, ses personnels aussi quel qu’ils soient. Les enseignants sont mobilisés aujourd’hui, comme les 
infirmières l’étaient mardi pour faire entendre leurs exigences pour le service public d’éducation et leurs conditions de 
travail. La FSU sera là, pour porter la parole de toutes celles et ceux qui ne se résignent pas. Elle relaye d’ailleurs la 
demande d’audience des personnels de santé.


